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Session ordinaire 2017-2018 
 

CG P.V. FI 49 
 
 

Commission des Finances et du Budget 
 

Procès-verbal de la réunion du 29 juin 2018 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 11 mai 2018 
  

2. 7208 
  

Projet de loi 
1. relative à l'accès des autorités fiscales aux informations relatives à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux et 
2. portant transposition de la directive 2016/2258 du Conseil du 6 décembre 
2016 modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l'accès des 
autorités fiscales aux informations relatives à la lutte contre le blanchiment de 
capitaux 
- Rapporteur : Monsieur Eugène Berger 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
- Présentation et adoption d'une série d'amendements 
  

3. 7195 
  

Projet de loi portant : 
1. transposition de la directive (UE) 2015/2366 du Parlement européen et du 
Conseil du 25 novembre 2015 concernant les services de paiement dans le 
marché intérieur, modifiant les directives 2002/65/CE, 2009/110/CE et 
2013/36/UE et le règlement (UE) n° 1093/2010, et abrogeant la directive 
2007/64/CE ; et 
2. modification de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services 
de paiement 
- Rapporteur : Monsieur André Bauler 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
  

4. 7306 
  

Projet de loi portant : 
1. transposition de la directive (UE) 2017/2399 du Parlement européen et du 
Conseil du 12 décembre 2017 modifiant la directive 2014/59/UE en ce qui 
concerne le rang des instruments de dette non garantie dans la hiérarchie en 
cas d'insolvabilité et modification de la loi modifiée du 18 décembre 2015 
relative à la défaillance des établissements de crédit et de certaines entreprises 
d'investissement ; et 
2. modification de diverses dispositions de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier 
- Rapporteur : Monsieur André Bauler 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
  

5. 7216 
  

Projet de loi instituant un Registre des fiducies et portant transposition de 
l'article 31 de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil 
du 20 mai 2015 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux 
fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le 
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règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et 
abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la 
directive 2006/70/CE de la Commission 
- Proposition de scission du projet de loi en deux parties: 7216A et 7216B 
- Désignation d'un rapporteur du projet de loi 7216A 
  

6.  
  

Divers 
  

* 
 

Présents : M. Marc Angel remplaçant M. Claude Haagen, M. André Bauler, M. Eugène 
Berger, M. Alex Bodry, Mme Joëlle Elvinger, M. Franz Fayot, M. Gast 
Gibéryen, M. Henri Kox, Mme Viviane Loschetter, M. Laurent Mosar, M. Gilles 
Roth, M. Claude Wiseler 
   
M. Carlo Fassbinder, Directeur de la Fiscalité (Ministère des Finances) (pour 
le point 2) 
M. Matthieu Gonner, du Ministère des Finances (pour le point 2) 
M. Pierre Schuster, de l’Administration des contributions directes (ACD) (pour 
le point 2) 
M. Andy Pepin, M. Philippe Thill, M. Vincent Thurmes, du Ministère des 
Finances 
  
Mme Caroline Guezennec, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Claude Haagen, M. Roy Reding, M. Marc Spautz 
  
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances 

 
* 
 

Présidence : M. Eugène Berger, Président de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 11 mai 2018 

 Le projet de procès-verbal est approuvé. 
 
 
2. 7208 

  
Projet de loi 
1. relative à l'accès des autorités fiscales aux informations relatives à la 
lutte contre le blanchiment de capitaux et 
2. portant transposition de la directive 2016/2258 du Conseil du 6 
décembre 2016 modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne 
l'accès des autorités fiscales aux informations relatives à la lutte contre 
le blanchiment de capitaux 

  
La Commission examine l’avis du Conseil d’Etat, ainsi qu’un projet de lettre d’amendements 
parlementaires qui leur a été transmis par courrier électronique du 28 juin 2018. Par le biais 
de ces amendements, le projet de loi ne constituera plus une loi autonome relative à l’accès 
des administrations à certaines informations, mais cet accès sera directement inscrit dans 
trois lois existantes.  
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Intitulé 
 
Le Conseil d’État souligne que toute référence à des directives européennes est à omettre 
dans l’intitulé des lois et règlements qui contiennent des dispositions autonomes. La raison en 
est que l’intitulé des directives est souvent fort long, ce qui rend la citation de l’intitulé de l’acte 
national qui y ferait référence fastidieuse. S’y ajoute que pour le cas où une directive viendrait 
à être modifiée par la suite, il faudrait adapter l’intitulé de l’acte de transposition en y insérant, 
sinon le libellé, du moins le numéro de référence de la nouvelle directive. Par ailleurs, l’intitulé 
n’est pas à faire suivre d’un point final, étant donné que les intitulés ne forment pas de phrase. 
 
Au regard de l’objet de la loi en projet et des observations précitées, il est suggéré de recourir 
à l’intitulé suivant :  
« Projet de loi relative à l’accès des autorités fiscales aux informations relatives à la lutte contre 
le blanchiment de capitaux ». 
 
À titre subsidiaire, le Conseil d’État tient à ajouter que lorsqu’un acte est cité, il faut veiller à 
reproduire son intitulé tel que publié officiellement, indépendamment de sa longueur, sauf s’il 
existe un intitulé de citation. Partant, il y a lieu d’écrire : 
« directive (UE) 2016/2258 du Conseil du 6 décembre 2016 modifiant la directive 2011/16/UE 
en ce qui concerne l’accès des autorités fiscales aux informations relatives à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux ». 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de modifier l’intitulé du projet de loi par le 
biais de l’amendement parlementaire 1 afin de l’adapter aux amendements parlementaires 
2 à 4. Il sera libellé comme suit : 
 
« Projet de loi  

1. relative à l’accès des autorités fiscales aux informations relatives à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux portant transposition de la directive (UE) 2016/2258 du 
Conseil du 6 décembre 2016 modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne 
l’accès des autorités fiscales aux informations relatives à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux et modifiant 

1. portant transposition de la directive 2016/2258 du Conseil du 6 décembre 2016 
modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l’accès des autorités fiscales aux 
informations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux la loi modifiée du 
29 mars 2013 relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal ; 

2. la loi du 18 décembre 2015 relative à la Norme commune de déclaration (NCD), 
et 

3. la loi du 23 décembre 2016 relative à la déclaration pays par pays  ». 
 
Article 1er 
 
L’article 1er fixe le champ d’application de la loi (paragraphe 1er) ainsi que les compétences de 
l’Administration des contributions directes, de l’Administration de l’enregistrement et des 
domaines ainsi que de l’Administration des douanes et accises (paragraphes 2 et 3). 
 
Le paragraphe 1er dispose que la loi sera applicable aux contrôles effectués dans le cadre de 
la coopération administrative européenne et internationale en vertu d’une liste de conventions 
et de lois qui sont définies comme les « Conventions et Lois ». 
 
Le Conseil d’État a des difficultés à comprendre la logique du paragraphe 1er. D’après l’intitulé, 
il s’agit de définir le champ d’application de la loi en projet qui porte sur l’accès des autorités 
fiscales aux informations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux. Or, le 
paragraphe 1er vise les contrôles effectués dans le cadre de la coopération administrative au 
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niveau européen et au niveau international. Le Conseil d’État note que ces contrôles sont 
d’ores et déjà effectués au titre des dispositions de droit conventionnel ou national. 
Techniquement, l’accès à des informations obtenues dans le cadre d’autres procédures est 
différent de l’exercice de contrôles au titre d’un nouveau dispositif légal. La formulation retenue 
pose des problèmes évidents au niveau de la détermination du champ d’application et de la 
portée du projet de loi sous examen qui est, selon le Conseil d’État, source d’insécurité 
juridique. Le Conseil d’État doit dès lors s’opposer formellement au texte tel que proposé. 
 
Le Conseil d’État note que la loi en projet va au-delà du prescrit de la directive DAC 5 qui, 
dans son considérant 3, ne se réfère qu’aux « procédures de diligence raisonnable énoncées 
dans la directive 2011/16/UE ». 
 
Le Conseil d’État s’interroge encore sur la liste figurant sous les points 1 à 8. Le point 1 vise 
toute convention bilatérale tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude 
fiscale. Le point 2 ajoute une référence à l’accord bilatéral sur l’échange de renseignements 
en matière fiscale. Le Conseil d’État ne comprend pas la distinction entre une convention 
bilatérale et un accord bilatéral. Le critère déterminant devrait être celui de l’échange de 
renseignements prévu dans un instrument international contraignant ce qui requiert le respect 
de l’article 37 de la Constitution. Le Conseil d’État a encore des réserves en ce qui concerne 
un renvoi non autrement déterminé à toute convention ou tout accord liant le Luxembourg en 
matière fiscale et aurait préféré une détermination plus précise des conventions en relation 
avec les lois luxembourgeoises d’approbation. Le point 3 vise la loi du 21 juillet 2012 portant 
transposition de la directive 2010/24/UE du Conseil du 16 mars 2010 concernant l’assistance 
mutuelle en matière de recouvrement des créances relatives aux taxes, impôts, droits et autres 
mesures ; le point 4 porte sur la loi du 29 mars 2013 qui transpose la directive 2011/16/UE du 
Conseil du 15 février 2011 relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal et 
abrogeant la directive 77/799/CEE1 ; le point 7 fait référence à la loi du 18 décembre 2015 qui 
transpose la directive 2014/107/UE2 ; le point 8 porte sur la loi du 23 décembre 2016 portant 
transposition de la directive 2016/881/UE du Conseil du 25 mai 2016 modifiant la directive 
2011/16/UE en ce qui concerne l’échange automatique et obligatoire d’informations dans le 
domaine fiscal et concernant les règles de déclaration pays par pays pour les groupes 
d'entreprises multinationales. Les quatre directives ont chacune un objectif bien déterminé et 
ont été transposées en droit national. Le Conseil d’État ne saisit pas le lien entre ces mesures 
nationales de transposition et la transposition de la directive (UE) 2016/2258, objet du projet 
de loi sous examen. Le point 5 se réfère à la loi du 26 mai 2014 portant approbation d’une 
convention multilatérale en matière d’assistance administrative mutuelle dans le domaine 
fiscal3. Le Conseil d’État ne comprend pas pourquoi les auteurs font, sur ce point, référence à 
la loi luxembourgeoise d’approbation, alors que, pour les conventions bilatérales, il est fait 
abstraction d’une référence à la mesure législative nationale qui les a approuvées ou 
exécutées dans l’ordre juridique luxembourgeois. Le point 6 se réfère à la loi du 24 juillet 2015 
relative à FATCA ; il s’agit ici d’une convention bilatérale entre le Luxembourg et les États-
Unis d’Amérique qui devrait déjà être couverte, dans la logique des auteurs, par les points 1 
et 2. 
                                                      
1 Loi du 29 mars 2013 portant transposition de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 février 2011 
relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 77/799/CEE et 
portant 1. modification de la loi générale des impôts ; 2. abrogation de la loi modifiée du 15 mars 1979 
concernant l’assistance administrative internationale en matière d'impôts directs. 
2 Loi du 18 décembre 2015 concernant l'échange automatique de renseignements relatifs aux comptes 
financiers en matière fiscale et portant 1. transposition de la directive 2014/107/UE du Conseil du 9 
décembre 2014 modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l'échange automatique et 
obligatoire d'informations dans le domaine fiscal ; 2. modification de la loi modifiée du 29 mars 2013 
relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal. 
3 Loi du 26 mai 2014 portant approbation de la Convention concernant l’assistance administrative 
mutuelle en matière fiscale et de son protocole d’amendement, signés à Paris, le 29 mai 2013 et portant 
modification de la loi générale des impôts. 
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Selon le paragraphe 2, les « contrôles effectués pour l’application de l’échange de 
renseignements tel que prévu par les Conventions et Lois, relèvent, selon la nature des impôts, 
droits et taxes, de la compétence » de l’une de trois administrations précitées, cette 
compétence étant « déterminée sur base des dispositions légales et réglementaires en 
vigueur ». Le paragraphe 3 précise que si aucune de ces trois administrations ne s’est vu 
accorder une compétence en vertu du paragraphe 2, ce sera l’Administration des contributions 
directes qui sera compétente par défaut. 
 
Le Conseil d’État a du mal à comprendre l’utilité des paragraphes 2 et 3. Tel qu’indiqué au 
considérant 3 de la directive DAC 5, l’objectif est d’assurer un accès des autorités fiscales aux 
informations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux, car « en l’absence d’un tel 
accès, ces autorités ne seraient pas en mesure de surveiller, de confirmer, ni de contrôler que 
les institutions financières appliquent comme il convient la directive 2011/16/UE en identifiant 
correctement et en signalant les bénéficiaires effectifs des structures intermédiaires ». Or, les 
paragraphes 2 et 3 font référence aux « contrôles effectués pour l’application de l’échange de 
renseignements ». Les compétences des administrations énumérées aux paragraphes 2 et 3 
devraient découler des Conventions et Lois. Aucune administration ne se voit − et ne doit se 
voir − conférer des compétences propres en matière de contrôle par la loi à venir qu’elle ne 
détient pas déjà actuellement en application des Conventions et Lois. Ceci est d’autant plus 
vrai que le paragraphe 2 énonce expressément in fine que « cette compétence [pour effectuer 
des contrôles pour l’application de l’échange de renseignements] est déterminée sur base des 
dispositions légales ou réglementaires en vigueur ». Les paragraphes 2 et 3 sont donc 
superflus et doivent être supprimés. Si le paragraphe 3 devait néanmoins être maintenu, il 
faudrait inclure cette précision dans les textes régissant la coopération administrative en 
matière fiscale ou les pouvoirs de l’Administration des contributions directes et non dans le 
présent projet de loi. 
 
Au paragraphe 1er, le Conseil d’État tient à signaler qu’il est superflu de préciser que la loi en 
projet est applicable à partir de son entrée en vigueur puisque l’entrée en vigueur du nouvel 
acte donne de plein droit effet aux dispositions figurant dans son dispositif. 
 
Au paragraphe 2, il y a lieu d’écrire « sur la base des dispositions (…) ». 
 
Par ailleurs, pour caractériser les énumérations, il est fait recours à des numéros suivis d’un 
exposant « ° » (1°, 2°, 3°,…). 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de remplacer le libellé de l’article 1er par un 
tout nouveau libellé (amendement parlementaire 2) afin de prendre en compte les 
préoccupations formulées par le Conseil d’Etat. L’amendement insère un nouveau chapitre 
6bis dans la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à la coopération administrative dans le 
domaine fiscal. C’est par le biais de cette loi qu’ont été transposées en droit luxembourgeois 
les exigences découlant notamment de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 février 2011 
relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 
77/799/CEE (dans sa version initiale) ainsi que de la directive (UE) 2015/2376 du Conseil du 
8 décembre 2015 modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l'échange automatique 
et obligatoire d'informations dans le domaine fiscal.  
 
En effet, la directive (UE) 2016/2258 précise notamment dans son considérant 5 qu’elle vise 
à garantir aux autorités fiscales l’accès aux informations relatives à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux pour « assurer le bon fonctionnement de toutes les formes de 
coopération administrative prévues par cette directive ». La transposition en droit 
luxembourgeois de la directive (UE) 2016/2258 doit donc également prendre en compte la loi 
de transposition de la directive 2011/16/UE (dans sa version initiale) et de la directive (UE) 
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2015/2376, à savoir plus précisément la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à la coopération 
administrative dans le domaine fiscal.  
 
Article 2 
 
L’article 2 accorde un accès à l’Administration des contributions directes, à l’Administration de 
l’enregistrement et des domaines et à l’Administration des douanes et accises à un certain 
nombre de documents, visées dans la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme. 
 
Il est censé transposer l’article 1er de la directive (UE) 2016/2258. Cette directive modifie 
l’article 22 de la directive 2011/16/UE en prévoyant que, « afin d’assurer le bon fonctionnement 
de la coopération administrative qu’elle instaure, les États membres prévoient dans leur 
législation l’accès des autorités fiscales aux mécanismes, procédures, documents et 
informations visés aux articles 13, 30, 31 et 40 de la directive (UE) 2015/849 du Parlement 
européen et du Conseil ». Cette dernière directive a été transposée, en droit luxembourgeois, 
par la loi du 13 février 2018 qui a modifié l’article 3 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme. L’article 3 porte 
sur les obligations de vigilance des professionnels à l’égard de la clientèle. La directive 
2011/16/UE a été transposée en droit luxembourgeois par la loi modifiée du 29 mars 2013 
relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal visée au point 4 de l’article 1er, 
paragraphe 1er. En toute logique, il aurait suffi de modifier cette loi en y consacrant un droit 
d’accès des administrations luxembourgeoises citées à l’article 2 de cette loi aux informations 
et documents visés à l’article 3 de la loi modifiée du 12 novembre 2004, précitée. La directive 
à transposer n’établit aucun lien avec les autres directives spécifiques en matière d’entraide 
fiscale ni avec d’éventuels accords bilatéraux et multilatéraux en la matière, en particulier avec 
des accords avec des pays tiers. Le Conseil d’État ne comprend ni la nécessité ni la logique 
de la démarche des auteurs du projet de loi sous avis. Les contrôles en question doivent 
répondre aux principes de légalité et de proportionnalité afin de protéger les institutions 
financières contre les atteintes arbitraires des autorités fiscales aux droits garantis aussi bien 
par l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales que par l’article 15 de la Constitution. Par ailleurs, le texte sous avis 
est source d’insécurité juridique, et, par conséquent, le Conseil d’État doit s’y opposer 
formellement. 
 
Pour le surplus, le Conseil d’État rappelle le considérant 6 de la directive (UE) 2016/2258 qui 
dispose que « [l]a présente directive respecte les droits fondamentaux et observe les principes 
reconnus par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Dans les cas où la 
présente directive exige que l’accès à des données à caractère personnel par les autorités 
fiscales soit prévu par la législation, l’adoption d’un acte par le parlement n’est pas 
nécessairement requise, sans préjudice de l’ordre constitutionnel de l’État membre concerné. 
Toutefois, il importe que cette législation soit claire et précise et que son application soit claire 
et prévisible pour les personnes qui y sont soumises, conformément à la jurisprudence de la 
Cour de justice de l’Union européenne et de la Cour européenne des droits de l’homme. ». 
 
À ceci s’ajoute que le projet de loi ne règle pas comment cet accès est effectué. En France, la 
communication se fait sur demande. Ainsi l’article L88 du Livre des procédures fiscales 
dispose que « pour l’application de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 février 2011 
relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 
77/799/CEE, les personnes mentionnées à l’article L.561-2 du code monétaire et financier sont 
tenues de communiquer à l’administration fiscale, sur sa demande, les documents et 
informations qu’elles détiennent dans le cadre de leurs obligations de vigilance définies aux 
articles L.561-4-1 à L.561-14-2 du même code ». 
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Vu l’absence des modalités par lesquelles les administrations fiscales auront accès aux 
documents et informations nécessaires, dans la mesure où il s’agit d’un élément essentiel de 
la directive DAC 5, le Conseil d’État doit donc s’opposer formellement à l’article sous examen 
pour non-transposition de cette directive. Il exige que les modalités d’accès comme, par 
exemple, une communication sur demande, à l’instar de ce que prévoit le texte de transposition 
français, soient incluses à l’article sous examen. 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de remplacer le libellé de l’article 2 par un 
tout nouveau libellé (amendement parlementaire 3) afin d’insérer un nouveau paragraphe 3 
dans l’article 6 de la loi du 18 décembre 2015 relative à la Norme commune de déclaration 
(NCD). Cette loi transpose en droit luxembourgeois les exigences découlant de la directive 
(UE) 2014/107/UE du Conseil du 9 décembre 2014 modifiant la directive 2011/16/UE en ce 
qui concerne l'échange automatique et obligatoire d'informations dans le domaine fiscal. La 
transposition de la directive (UE) 2016/2258 doit donc aussi garantir l’accès de l’Administration 
des contributions directes aux informations relatives à la lutte contre le blanchiment de 
capitaux en ce qui concerne l'échange automatique et obligatoire d'informations dans le 
domaine fiscal, tel que cela est notamment explicité au considérant 3 de la directive (UE) 
2016/2258.  
 
Les modalités d’accès aux mécanismes, procédures, documents et informations visés par le 
nouveau paragraphe 3 de l’article 6 de la loi du 18 décembre 2015 relative à la Norme 
commune de déclaration (NCD) se trouvent notamment précisées aux paragraphes 1er et 2e 
de l’article 6 de cette loi. 
 
Article 3 nouveau 
 
Par le biais de l’amendement parlementaire 4, le nouvel article 3 suivant est inséré dans le 
projet de loi : 
 
« Art. 3. L’article 8 de la loi du 23 décembre 2016 relative à la déclaration pays par pays est 
complété par un nouveau paragraphe 3 libellé comme suit :  
 
« (3) Pour l'application de la présente loi, l’Administration des contributions directes a accès, 
sur demande, aux mécanismes, procédures, documents et informations visés à l’article 3, 
paragraphes 2 à 2quater, ainsi qu’aux documents et informations visés à l’article 3, paragraphe 
6, de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le 
financement du terrorisme. » » 
 
Cet amendement vise à apporter une modification à l’article 8 de la loi du 23 décembre 2016 
relative à la déclaration pays par pays qui transpose en droit luxembourgeois les exigences 
découlant de la directive (UE) 2016/881 du Conseil du 25 mai 2016 modifiant la directive 
2011/16/UE en ce qui concerne l’échange automatique et obligatoire d’informations dans le 
domaine fiscal et concernant les règles de déclaration pays par pays pour les groupes 
d’entreprises multinationales.  
 
Les modalités d’accès aux mécanismes, procédures, documents et informations visés par le 
nouveau paragraphe 3 de l’article 8 de la loi du 23 décembre 2016 relative à la déclaration 
pays par pays se trouvent notamment précisées aux paragraphes 1er et 2e de l’article 8 de 
cette loi. 
 

* 
 
Il est encore précisé que la protection des données échangées est assurée, puisque les lois 
qui seront modifiées par le présent projet de loi contiennent déjà des dispositions y relatives.    
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Les amendements sont adoptés à l’unanimité. 
 
Un membre du groupe parlementaire CSV craint que des conflits n’apparaissent en relation 
avec l’application de la loi relative à la mise en place du registre des bénéficiaires effectifs et 
celle des dispositions du règlement général sur la protection des données (RGPD). Selon lui, 
la Commission européenne ne s’est pas suffisamment assurée de la cohérence entre les 
dispositions des règlements et directives en question. 
 
 
3. 7195 

  
Projet de loi portant : 
1. transposition de la directive (UE) 2015/2366 du Parlement européen et 
du Conseil du 25 novembre 2015 concernant les services de paiement 
dans le marché intérieur, modifiant les directives 2002/65/CE, 
2009/110/CE et 2013/36/UE et le règlement (UE) n° 1093/2010, et abrogeant 
la directive 2007/64/CE ; et 
2. modification de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux 
services de paiement 

 
La Commission procède à l’examen de l’avis du Conseil d’Etat.  
 

Observation préliminaire d’ordre légistique 
 
Dans son avis, le Conseil d’État prend note des observations préliminaires d’ordre légistique 
des auteurs du texte à l’endroit du commentaire des articles au sujet de la subdivision des 
articles, et tient à préciser que l’observation ci-dessous se rapporte exclusivement aux articles 
de la loi en projet visant à introduire les dispositions modificatives et non pas au dispositif de 
l’acte originel auquel les modifications sont à apporter, en l’occurrence la loi modifiée du 10 
novembre 2009 relative aux services de paiement. Partant, le Conseil d’État signale que pour 
énumérer les modifications qu’il s’agit d’apporter à un même article, il est fait recours à des 
numéros suivis d’un exposant « ° » (1°, 2°, 3°, …).  
 
La désignation du membre du Gouvernement ayant la CSSF dans ses attributions se fait de 
préférence de la manière suivante : « le ministre ayant la CSSF dans ses attributions ».  
 
En cas de renvoi à un règlement européen ayant fait l’objet d’une modification, il est de mise 
d’indiquer après l’intitulé de celui-ci le numéro de référence de l’acte modificatif en cause. 
Lorsqu’un règlement européen a subi plusieurs modifications, il y a lieu de noter qu’il n’est fait 
mention que de sa dernière modification. Partant, il y a lieu d’écrire « règlement (UE) n° 
575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant les exigences 
prudentielles applicables aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement et 
modifiant le règlement (UE) n° 648/2012, tel que modifié en dernier lieu par le règlement (UE) 
n° 2016/1014 », « règlement délégué (UE) n° 241/2014 de la Commission du 7 janvier 2014 
complétant le règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement européen et du Conseil par des 
normes techniques de réglementation concernant les exigences de fonds propres applicables 
aux établissements, tel que modifié en dernier lieu par le règlement délégué (UE) n° 2015/923 
», ainsi que « règlement (UE) n° 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 
novembre 2010 instituant une autorité européenne de surveillance (Autorité bancaire 
européenne), modifiant la décision n° 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/78/CE de la 
Commission, tel que modifié en dernier lieu par la directive (UE) 2015/2366 ». 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de ne pas suivre la proposition du Conseil 
d’Etat étant donné que l’ajout de la mention «, tel que modifié » à l’endroit des références aux 
directives et règlements européens n’est pas cohérent avec la pratique actuelle employée 
dans les lois sectorielles ayant trait au secteur financier et pourrait dès lors conduire à des 
constats erronés si les lecteurs d’une loi venaient à se fier au fait qu’une modification d’un 
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texte européen serait nécessairement signalée. Dans des textes de lois antérieurs à la 
modification du texte européen concerné, tel ne serait pas le cas. 
 
Intitulé  
 
Selon le Conseil d’Etat, l’intitulé n’est pas à faire suivre d’un point final, étant donné que les 
intitulés ne forment pas de phrase. Par ailleurs, l’observation générale relative aux 
énumérations vaut également pour l’intitulé de la loi en projet sous avis. 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de suivre l’avis du Conseil d’Etat et de 
procéder au changement préconisé.  
 
Article 1er  
 
Le Conseil d’Etat indique qu’au point 13, introduisant le point 15bis, la référence à un 
règlement européen doit en principe comporter l’intitulé complet de l’acte auquel il s’est référé 
lors de sa première apparition dans un article. Partant, au point 13, il y a lieu d’écrire « […] 
règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant 
les exigences prudentielles applicables aux établissements de crédit et aux entreprises 
d’investissement et modifiant le règlement (UE) n° 648/2012, tel que modifié en dernier lieu 
par le règlement (UE) n° 2016/1014, désigné ci-après « règlement (UE) n° 575/2013 », y 
compris leurs succursales […] ». 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de ne pas suivre la proposition du Conseil 
d’Etat étant donné que l’ajout de la mention «, tel que modifié en dernier lieu par […]» à l’endroit 
des références aux directives et règlements européens n’est pas cohérent avec la pratique 
actuelle employée dans les lois sectorielles ayant trait au secteur financier et pourrait dès lors 
conduire à des constats erronés si les lecteurs d’une loi venaient à se fier au fait qu’une 
modification d’un texte européen serait nécessairement signalée. 
 
Le Conseil d’Etat indique qu’au point 17, introduisant le point 23bis, il convient d’utiliser la 
forme abrégée « règlement (UE) n° 575/2013 » pour lire « « 23bis) « fonds propres » : les 
fonds au sens de l’article 4, paragraphe (1), point 118, du règlement (UE) n° 575/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant les exigences prudentielles 
applicables aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement et modifiant le 
règlement (UE) n° 648/2012, désigné ci-après « règlement (UE) n° 575/2013 », les fonds 
propres de catégorie 1 […] ». 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de ne pas suivre l’avis du Conseil d’Etat et 
de maintenir le texte en l’état, en renvoyant aux commentaires émis sous le point 13.   
 
Selon le Conseil d’Etat, il convient de noter au point 18 que lorsqu’un acte est cité, il faut veiller 
à reproduire son intitulé tel que publié officiellement, indépendamment de sa longueur, sauf 
s’il existe un intitulé de citation. Partant, il faut écrire « règlement délégué (UE) n° 241/2014 
de la Commission du 7 janvier 2014 complétant le règlement (UE) n° 575/2013 du Parlement 
européen et du Conseil par des normes techniques de réglementation concernant les 
exigences de fonds propres applicables aux établissements ». 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de suivre l’avis du Conseil d’Etat et de 
reproduire l’intitulé officiel du texte européen en question, tel qu’il est suggéré par le Conseil 
d’Etat. 
 
Le Conseil d’Etat indique qu’aux points 26 et 30, il y a lieu de supprimer le terme « loi » entres 
les termes « de la loi modifiée » et « du 27 février 2011 sur les réseaux et les services de 
communications électroniques ». 
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La Commission des Finances et du Budget décide de procéder au changement préconisé par 
le Conseil d’Etat à l’endroit du point 26. 
 
Le Conseil d’Etat indique qu’aux points 26 et 30, il y a lieu de supprimer le terme « loi » entres 
les termes « de la loi modifiée » et « du 27 février 2011 sur les réseaux et les services de 
communications électroniques ». 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de procéder au changement préconisé par 
le Conseil d’Etat à l’endroit du point 30. 
  
Article 4 
 
Selon le Conseil d’Etat, à l’article 3-1, paragraphe 3, introduit par l’article sous avis, il convient 
de remplacer les parenthèses par des virgules. 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de donner suite à la remarque du Conseil 
d’Etat.  
 
Article 5 
 
Selon le Conseil d’Etat, au point 2, modifiant l’article 8, il faut supprimer le terme « n° » pour 
écrire « règlement (UE) 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur 
les informations accompagnant les transferts de fonds et abrogeant le règlement (CE) n° 
1781/2006 ». 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de procéder au changement préconisé par 
le Conseil d’Etat.  
 
Article 8 
 
Le Conseil d’Etat constate que l’article 8 modifiant l’article 12, paragraphe 4, dernier alinéa, de 
la loi précitée du 10 novembre 2009 ne fait pas référence aux informations devant être définies 
par les États membres en vertu de l’article 23, paragraphe 4, de la directive 2013/36/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant l’accès à l’activité des 
établissements de crédit et la surveillance prudentielle des établissements de crédit et des 
entreprises d’investissement, modifiant la directive 2002/87/CE et abrogeant les directives 
2006/48/CE et 2006/49/CE, tel que prévu par l’article 6 de la directive (UE) n° 2015/2366. Le 
Conseil d’État demande, sous peine d’opposition formelle pour transposition incorrecte de la 
directive, que l’article 12, paragraphe 4, dernier alinéa, de la loi précitée du 10 novembre 2009 
soit complété par une phrase correspondant à l’article 24-8, paragraphe 5, de cette loi, qui 
prévoit que les informations visées à l’article 23, paragraphe 4, de la directive 2013/36/UE 
doivent être définies par la Commission de surveillance du secteur financier, ci-après la « 
CSSF ». 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de suivre l’avis du Conseil d’Etat et de 
compléter, à l’endroit de l’article 8, point 1, du projet de loi, l’article 12, paragraphe 4, dernier 
alinéa (nouveau), de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement 
en reprenant la phrase correspondante à l’article 24-8, paragraphe 5, de cette loi, qui prévoit 
que les informations visées à l’article 23, paragraphe 4, de la directive 2013/36/UE doivent 
être définies par la Commission de surveillance du secteur financier.       
 
Quant au délai de recours prévu à l’article 12, paragraphe 5, dernier alinéa, de la loi précitée 
du 10 novembre 2009, que l’article sous examen entend modifier, le Conseil d’État demande 
régulièrement de s’en tenir au délai de droit commun, à l’instar par exemple de la loi modifiée 
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du 15 mars 2016 relative aux produits dérivés de gré à gré, aux contreparties centrales et aux 
référentiels centraux et modifiant différentes lois relatives aux services financiers. Il note 
encore que la formulation de l’article sous examen est différente de celle de l’article 15 de la 
loi modifiée du 23 décembre 2016 relative aux abus de marché, qui dispose qu’« [u]n recours 
en pleine juridiction est ouvert devant le Tribunal administratif à l’encontre des décisions de la 
CSSF prises dans le cadre de la présente loi ».  
 
Dans un souci d’harmonisation des différentes législations, le Conseil d’État propose de 
reformuler l’article 12, paragraphe 5, dernier alinéa, de la loi précitée du 10 novembre 2009, 
comme suit :  
« Toute décision prise par la CSSF en vertu du présent paragraphe est susceptible d’un 
recours en réformation devant le Tribunal administratif ». 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de ne pas reprendre le texte proposé par 
le Conseil d’Etat pour assurer la cohérence interne de la LSP, ainsi que dans un souci de 
cohérence avec d’autres lois relevant du secteur financier, dont notamment la loi modifiée du 
5 avril 1993 relative au secteur financier. 
 
Article 21 
 
Pour les mêmes raisons que celles mentionnées à l’article 8 de la loi en projet, le Conseil 
d’État demande, sous peine d’opposition formelle, que l’article 24-8, paragraphe 5, de la loi 
précitée du 10 novembre 2009 soit réinstitué et que l’article 24-8, paragraphe 4, soit modifié 
en conséquence, en réinsérant la référence au paragraphe 5 et en supprimant la référence 
insuffisante à l’article 23, paragraphe 4, de la directive 2013/36/UE, précitée. 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de suivre l’avis du Conseil d’Etat.  L’article 
24-8, paragraphe 5, de la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement 
est dès lors réinstitué et l’article 24-8, paragraphe 4, de la même loi est modifié en 
conséquence. La référence au paragraphe 5 est ainsi réinsérée et la référence insuffisante à 
l’article 23, paragraphe 4, de la directive 2013/36/UE est supprimée, tel que demandé par le 
Conseil d’Etat. 
 
Article 29 
 
Le Conseil d’Etat indique qu’au point 3, modifiant l’article 33, il y a lieu d’écrire « Autorité 
européenne de surveillance » avec une lettre « a » majuscule. 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de reprendre la proposition du Conseil 
d’Etat.  
 
Article 61 
 
Selon le Conseil d’Etat, à l’article sous examen, qui insère un nouvel article 81-1 dans la loi 
précitée du 10 novembre 2009, il y a lieu d’omettre, au paragraphe 3 de l’article 81-1 à insérer, 
la référence à la directive 95/46/CE, qui a été remplacée par le règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE, ci-après le « RGPD ». Le RGPD étant 
d’ailleurs d’application directe, une référence à ce texte est superflue. 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de suivre l’avis du Conseil d’Etat et de 
supprimer la référence à la directive 95/46/CE qui est superflue.  
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Selon le Conseil d’Etat, à l’article 81-3, paragraphe 2, lettre f), de la loi précitée du 10 novembre 
2009, qui est également modifié par l’article 61 du projet de loi sous examen, il y a lieu 
d’omettre la référence à la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes 
à l’égard du traitement des données à caractère personnel qui a de facto été remplacée par le 
RGPD. 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de procéder au changement préconisé par 
le Conseil d’Etat et de supprimer la référence à la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la 
protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel.  
 
Article 87 
 
Selon le Conseil d’Etat, à l’article sous examen, qui modifie l’article 105 de la loi précitée du 
10 novembre 2009, le Conseil d’État réitère son observation à l’endroit de l’article 61 de la loi 
en projet, à propos de la référence à la loi précitée du 2 août 2002, qu’il convient d’omettre. 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de procéder au changement proposé par 
le Conseil d’Etat.  
 
De plus, selon le Conseil d’Etat, au point 1, modifiant l’article 105, il est indiqué d’utiliser 
l’intitulé exact de l’acte et d’écrire « […] au règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen 
et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes 
communautaires et à la libre circulation de ces données ». 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de tenir compte de la remarque du Conseil 
d’Etat et de reprendre l’intitulé exact du règlement européen.  
 
Article 92 
 
L’article sous examen prévoit que la loi en projet entrera en vigueur le 13 janvier 2018, date 
prévue par l’article 115 de la directive (UE) n° 2015/2366. Le Conseil d’État renvoie à son avis 
du 20 février 2018 sur le projet de loi relative aux marchés d’instruments financier (doc. parl. 
n°7157) et notamment à ses observations relatives à l’article 147 de ce projet de loi. Afin 
d’éviter l’entrée en vigueur rétroactive de cette loi en projet, l’article en question a été supprimé 
dans le train des amendements au projet de loi n°7157 et par conséquent, la loi du 30 mai 
2018 relative aux marchés d’instruments financiers est entrée en vigueur selon les règles du 
droit commun. Pour les mêmes raisons que celles décrites dans son avis du 20 février 2018 
précité, le Conseil d’État demande à ce que l’article sous examen soit supprimé. 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de suivre l’avis du Conseil d’Etat et de 
supprimer l’article relatif à l’entrée en vigueur de la loi en projet, étant donné que cette date a 
été dépassée depuis le dépôt du projet de loi et afin d’éviter en conséquence une application 
rétroactive des dispositions de la loi. 
 

* 
 
En réponse à une question, un représentant du ministère des Finances signale qu’environ la 
moitié des Etats membres de l’UE n’ont pas encore finalisé la transposition de la directive 
2015/2366.   
 
L’article 90 du projet de loi prévoit des dispositions transitoires pour certaines catégories de 
prestataires de services. 
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Le projet de rapport portant sur le présent projet de loi sera adopté au cours de la réunion du 
3 juillet 2018. 
 
 
4. 7306 

  
Projet de loi portant : 
1. transposition de la directive (UE) 2017/2399 du Parlement européen et 
du Conseil du 12 décembre 2017 modifiant la directive 2014/59/UE en ce 
qui concerne le rang des instruments de dette non garantie dans la 
hiérarchie en cas d'insolvabilité et modification de la loi modifiée du 18 
décembre 2015 relative à la défaillance des établissements de crédit et 
de certaines entreprises d'investissement ; et 
2. modification de diverses dispositions de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier 

 
La Commission procède à l’examen de l’avis du Conseil d’Etat.  
 
Observation générale d’ordre légistique du Conseil d’Etat  
 
Le Conseil d’Etat indique que lorsque le dispositif a pour objet exclusif d’opérer des 
modifications à plusieurs actes et que le nombre de ces modifications est peu important, il y a 
lieu de prévoir pour chacun de ces actes un article numéroté en chiffres romains (Art. Ier., Art. 
II., Art. III., ...) et de spécifier ensuite toutes les modifications se rapportant à un même acte 
en les numérotant de la manière suivante : 1°, 2°, 3°, … S’il s’agit d’effectuer plusieurs 
modifications à un même article, celles-ci peuvent être reprises sous des lettres a), b), c), … 
 
A des fins de lisibilité du texte, la Commission des Finances et du Budget décide de ne pas 
suivre l’avis du Conseil d’Etat. 
 
Intitulé  
 
Le Conseil d’Etat fait remarquer que pour caractériser les énumérations, il est fait recours à 
des numéros suivis d’un exposant « ° » (1°, 2°, 3°, …).  
 
Les termes « de diverses dispositions » sont à supprimer.  
 
Il faut éviter de donner à l’acte modificatif un intitulé qui pourrait faire croire qu’il revêt un 
caractère autonome. Le projet sous avis ne comportant que de dispositions modificatives, et 
au vu des observations qui précèdent, il y a lieu de reformuler l’intitulé comme suit :  
 
« Projet de loi portant :  
1° modification de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des 
établissements de crédit et de certaines entreprises d’investissement afin de transposer la 
directive (UE) 2017/2399 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2017 
modifiant la directive 2014/59/UE en ce qui concerne le rang des instruments de dette non 
garantie dans la hiérarchie en cas d’insolvabilité ;  
2° modification de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ». 
 
A des fins de lisibilité du texte, la Commission des Finances et du Budget décide de ne pas 
suivre l’avis du Conseil d’Etat. 
 
Chapitre 1er 
 
Selon le Conseil d’Etat, le groupement d’articles ne contenant que des dispositions 
modificatives, les termes « Rang des instruments de dette non garantie dans la hiérarchie en 
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cas d’insolvabilité et » sont à supprimer et le terme « modification » est à écrire avec une lettre 
« m » majuscule. 
 
A des fins de lisibilité du texte, la Commission des Finances et du Budget décide de ne pas 
suivre l’avis du Conseil d’Etat. 
 
Article 1er 
 
Le Conseil d’Etat constate que l’article 1er modifie l’article 1er, point 70, de la loi précitée du 18 
décembre 2015 pour y adapter la définition de la notion d’instruments de dette. L’article 2, 
paragraphe 1er, point 48, de la directive 2014/59/UE, précitée, tel qu’il est modifié par la 
directive (UE) 2017/2399, précitée, étant correctement repris par la disposition sous revue, le 
Conseil d’État n’a pas d’observation à formuler. 
 
Article 2 
 
Selon le Conseil d’Etat, au point 3°, il convient de remplacer le terme « introduit » par le terme 
« inséré ». 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de suivre l’avis du Conseil d’Etat. 
 
Le Conseil d’Etat constate que le présent article modifie l’article 152 de la loi précitée du 18 
décembre 2015 pour l’adapter à la nouvelle teneur que l’article 1er, point 2, de la directive (UE) 
2017/2399, précitée, a conférée à l’article 108 de la directive 2014/59/UE, précitée. Hormis 
quelques adaptations ponctuelles du texte, la disposition sous revue a essentiellement pour 
objet d’ajouter un paragraphe 3 à l’article 152, pour y introduire une nouvelle catégorie 
d’instruments de dette subordonnée. Les instruments de dette qui remplissent les conditions 
fixées au paragraphe 3, alinéa 2, auront un rang inférieur dans la hiérarchie d’insolvabilité par 
rapport à ce que la directive appelle les « créances ordinaires non garanties », créances que 
les auteurs du projet de loi désignent comme étant celles des créanciers chirographaires. 
L’alinéa 3 situe ensuite la nouvelle catégorie d’instruments de dette subordonnée par rapport 
aux créances résultant des instruments visés à l’article 49, paragraphe 1er, points 1 à 4, c’est-
à-dire essentiellement les fonds propres de l’établissement concerné. L’alinéa 4, enfin, apporte 
des précisions permettant de mieux cerner la notion d’instruments de dette comprenant des 
dérivés incorporés.  
 
Le texte respectant la substance de la disposition correspondante de la directive (UE) 
2017/2399, précitée, le Conseil d’État ne formule pas d’autre observation. 
 
Chapitre 2 
 
Articles 5 et 6 
 
Le Conseil d’Etat constate que le dispositif proposé est conforme au texte de la directive 
2013/36/UE. 
 
Il ajoute qu’à la phrase liminaire de l’article 5, il convient d’insérer une virgule après les termes 
« alinéas 2 et 3, » et qu’à la phrase liminaire de l’article 6, il convient d’insérer une virgule 
après les termes « alinéas 3 et 4, ». 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de suivre l’avis du Conseil d’Etat. 
 
Article 7 
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Le Conseil d’État suggère de renoncer à la précision que la divulgation par la Commission de 
surveillance du secteur financier, ci-après la « CSSF », des informations visées à l’article 44-
2, paragraphe 5, de la LSF, se fait « le cas échéant » avec l’accord exprès des autorités 
compétentes ayant divulgué les informations ou des autorités compétentes de l’État membre 
où le contrôle sur place ou l’inspection ont été effectués. Cet ajout n’est en effet d’aucune utilité 
par rapport au texte de la directive qui fait expressément dépendre la divulgation des 
informations de l’accord des autorités concernées. 
 
A des fins de cohérence interne au niveau de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier et à des fins de transposition complète de la directive 2013/36/UE précitée, la 
Commission des Finances et du Budget décide de ne pas suivre l’avis du Conseil d’Etat. 
 
Selon le Conseil d’Etat, il convient d’écrire « de l’État membre où le contrôle ou l’inspection 
ont été effectués. ». 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de suivre l’avis du Conseil d’Etat. 
 
Article 8 
 
Le Conseil d’Etat indique qu’en argumentant du fait que le Comité européen du risque 
systémique invite régulièrement les autorités concernées des États membres à prévoir 
l’application réciproque de mesures de politique macroprudentielle d’autres autorités 
concernées et qu’il s’agirait d’assurer la conformité au cadre européen de surveillance 
macroprudentiel, les auteurs du projet de loi proposent d’élargir le champ de la reconnaissance 
prévue à l’article 458, paragraphe 5, du règlement (UE) 575/2013, précité, qui vise les seules 
succursales des établissements CRR, aux établissements CRR établis au Luxembourg. Le 
Conseil d’État lit l’article 458, paragraphe 2, du règlement (UE) 575/2013, précité, comme 
instaurant un dispositif qui permet à une autorité concernée, qui constate des variations 
d’intensité du risque macroprudentiel ou systémique concernant le système financier 
susceptibles d’avoir de graves répercussions sur le système financier et l’économie réelle dans 
l’État membre donné, de prendre des mesures nationales plus strictes que celles prévues par 
la réglementation en place pour répondre à une situation spécifique se présentant dans l’État 
membre visé. Ces mesures nationales peuvent être prises sous des conditions et selon une 
procédure stricts. L’application directe de ces mesures aux établissements CRR établis au 
Luxembourg, dans le sillage d’une reconnaissance de ces mesures par la CSSF, permettrait 
de contourner la procédure prévue par l’article 458 du règlement (UE) 575/2013, précité. La 
mesure proposée n’étant dès lors pas conforme au dispositif européen, le Conseil d’État exige, 
sous peine d’opposition formelle, de supprimer l’article sous examen. 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de suivre l’avis du Conseil d’Etat et de 
supprimer l’article 8. Les articles qui suivent sont renumérotés en conséquence. 
 
Sans préjudice de ses observations de fond concernant l’article 8 de la loi en projet, le Conseil 
d’État propose de reformuler l’article sous examen comme suit :  
 
« À l’article 59-12 de la même loi, le paragraphe 2 prend la teneur suivante :  
« (2) La CSSF est l’autorité désignée luxembourgeoise aux fins de l’article 458 du règlement 
(UE) n° 575/2013. La CSSF peut reconnaître les mesures fixées dans d’autres États membres 
conformément à l’article 458 du règlement (UE) n° 575/2013 et peut, le cas échéant, appliquer 
lesdites mesures aux établissements CRR agréés au Luxembourg ou à un sous-ensemble de 
ces établissements CRR. La CSSF notifie, le cas échéant, la reconnaissance desdites 
mesures conformément à l’article 458, paragraphe 6, du règlement (UE) n° 575/2013. En 
agissant en vertu du présent paragraphe, la CSSF agit en sa qualité d’autorité désignée et 
non pas en sa qualité d’autorité compétente telle que définie à l’article 42. Lorsqu’elle agit en 
vertu de l’article 458 du règlement (UE) n° 575/2013, la CSSF prend ses décisions après 
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concertation avec la Banque centrale du Luxembourg et après avoir demandé l’avis du comité 
du risque systémique » ». 
 
La Commission des Finances et du Budget constate qu’étant donné que l’article 8 a été 
supprimé suite à l’opposition formelle du Conseil d’Etat, il n’y a pas lieu de suivre la présente 
proposition du Conseil d’Etat.  
 
Article 10 (devenu l’article 9) 
 
Selon le Conseil d’Etat, il y a lieu d’écrire « des articles 28, 52 ». 
 
La Commission des Finances et du Budget décide de suivre l’avis du Conseil d’Etat. 
 
Le Conseil d’État constate qu’à l’époque, la suppression au niveau de la LSF de la référence 
aux infractions graves à la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terrorisme comme constituant des comportements 
pouvant être sanctionnés par la CSSF au titre de la LSF a été justifiée par la nécessité d’« 
éviter toute confusion » à ce niveau (commentaire des articles). Désormais, les auteurs du 
projet de loi estiment que la suppression du renvoi à l’article 63-2 de la LSF à la violation de 
la législation en matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme 
pourrait valoir au Luxembourg le reproche d’avoir transposé de façon incomplète la directive 
2013/36/UE, précitée. Si le Conseil d’État peut s’accommoder, en l’occurrence, de cette façon 
de voir les choses, il profite de l’occasion pour rappeler sa proposition, formulée de façon 
itérative, consistant à mettre en place un corps unique et cohérent de règles comprenant 
l’ensemble des pouvoirs de la CSSF qui, à l’heure actuelle, se trouvent éparpillés sur une 
multitude de textes.   
 

* 
 
Le projet de rapport portant sur le présent projet de loi sera adopté au cours de la réunion du 
3 juillet 2018. 
 
 
5. 7216 

  
Projet de loi instituant un Registre des fiducies et portant transposition 
de l'article 31 de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du 
terrorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement 
européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission 

  
La Commission examine le projet de courrier qui lui a été communiqué par email le 28 juin 
2018. Ce courrier a pour but de procéder à la scission du projet de loi 7216 en deux projets 
de loi distincts :  
 
• Projet de loi n°7216A relative aux informations à obtenir et à conserver par les 

fiduciaires et portant transposition de l’article 31 de la directive (UE) 2015/849 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le 
règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 
2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la 
Commission 

 
• Projet de loi n°7216B instituant un Registre des fiducies et portant transposition de l’article 

31 de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 



17 / 18 

relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de 
capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du 
Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement 
européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission. 

 
Le projet de loi n°7216A parachèvera la transposition de l’article 31 de la directive (UE) 
2015/849, à l’exception des éléments relatifs au registre central, dont la transposition sera 
assurée par le projet de loi n°7216B. Cette façon de procéder se justifie du fait de l’adoption 
de la directive (UE) 2018/843 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant 
la directive (UE) 2015/849 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins 
du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme ainsi que les directives 
2009/138/CE et 2013/36/UE, dénommée ci-après « directive (UE) 2018/843 ». La directive 
(UE) 2018/843 apporte en effet des modifications substantielles en ce qui concerne tant le 
champ d’application que les modalités de fonctionnement du registre central. Elle prévoit 
aussi, en ce qui concerne la mise en place de ce registre, un report du délai de transposition 
prévu par la directive (UE) 2015/849 jusqu’au 10 mars 2020. 
 
La scission proposée du projet de loi 7216 permettra à la Commission des Finances et du 
Budget de finaliser l’instruction parlementaire du projet de loi 7216A, afin d’assurer dans les 
plus brefs délais la transposition des dispositions de l’article 31 de la directive (UE) 2015/849 
qui traitent des informations à obtenir et à conserver par les fiduciaires. Il sera de la sorte 
possible de continuer l’instruction parlementaire du volet dédié au registre central et de saisir 
l’opportunité offerte par le report du délai de transposition pour assurer que le registre central 
soit, dès sa mise en place, conforme aux exigences découlant de la directive (UE) 2018/843. 
 
Cette scission doit s’accompagner de quelques adaptations mineures des dispositions 
renvoyant à des articles qui, à la suite de la scission, ne figureront plus dans le même projet 
de loi. Le libellé de l’article 2 du projet de loi 7216A est par ailleurs légèrement amendé afin 
qu’il suive de plus près la lettre de l’article 31, paragraphe 1er, de la directive (UE) 2015/849. Il 
est enfin proposé de reprendre les définitions figurant à l’article 1er du projet de loi 7216, dans 
la mesure où elles restent pertinentes, tant dans le projet de loi 7216A que dans le projet de 
loi 7216B.  
 
 
M. Eugène Berger est nommé rapporteur du projet de loi 7216A. 
 
Vu l’urgence de l’entrée en vigueur du projet de loi 7216A, en raison de la procédure 
d’infraction entamée par la Commission européenne à l’égard du Luxembourg, la Commission 
demandera au Conseil d’Etat d’aviser ce projet de loi dans les meilleurs délais afin de 
permettre son adoption et sa publication au cours du mois de juillet 2018. 
 
Echange de vues : 
 
- Un membre du groupe parlementaire CSV craint que certaines dispositions du projet de loi 

7216A ne soient contraires à celles du RGPD. Selon lui, le même problème se posera avec 
les dispositions de la directive 2018/843. 
 
Le représentant du ministère des Finances indique que les autorités européennes et 
nationales sont conscientes que les entreprises soulèvent certaines interrogations quant à 
l’articulation entre différents textes sectoriels et le RGPD. Des efforts d’explication de la part 
de la Commission européenne sont en cours. Il ajoute que le ministère des Finances 
compte consulter, entre autres, la Commission nationale pour la protection des données 
(CNPD) en vue de la rédaction du nouveau contenu du projet de loi 7216B (adapté à la 
directive 2018/843). 
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- Un membre du groupe parlementaire LSAP attire l’attention sur le fait que les fiducies 
peuvent être assimilées à des structures ressemblant à des trusts, mais qu’il est également 
recouru à cette forme de contrat dans des contextes différents. Il regrette dès lors que le 
présent projet de loi s’applique de façon générale à l’ensemble des fiducies, alors qu’il serait 
préférable qu’il se focalise sur les fiducies-trusts. 

 
Le représentant du ministère des Finances signale que le cadre légal à mettre en place doit 
non seulement reprendre fidèlement les dispositions de la directive à transposer, mais 
également remplir les conditions imposées par le Groupe d’action financière (GAFI), ces 
dispositions et conditions ne se recoupant pas toujours complètement.  
 
En ce qui concerne les obligations imposées aux fiduciaires, le texte de loi du projet de loi 
7216A reprend exactement le texte de la directive.  
 
Le représentant du ministère des Finances ajoute finalement que la directive 2018/843 
redéfinit le champ d’application du registre des fiducies. 
 

* 
 
Un membre du groupe parlementaire CSV attire l’attention sur le fait que la France vient de 
voter un projet de loi sur le « secret d’affaires ». Il se demande comment la Commission 
européenne a pu approuver le contenu d’un tel projet de loi et se demande si un tel projet de 
loi l’aurait été s’il s’était agi d’un projet de loi luxembourgeois.   
  
 
6.  

  
Divers 

Aucun point divers n’a été abordé. 
 
 
 

Luxembourg, le 2 juillet 2018 
 
 
 

Le Secrétaire-Administrateur, 
Caroline Guezennec 

Le Président de la Commission des Finances et du 
Budget, 

Eugène Berger 
 


